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Consultation sur le guichet unique pour les 
douanes

Les champs marqués d'un * sont obligatoires.

1. Contexte

 La présente consultation a pour objet de recueillir les points de vue des entreprises, des particuliers et d’
autres parties intéressées sur les formalités liées à la circulation des marchandises franchissant les 
frontières de l’UE. Elle s’inscrit dans la cadre d’une étude de la direction générale de la fiscalité et de l’
union douanière de la Commission européenne réalisée pour obtenir des données factuelles en vue d’
une éventuelle nouvelle initiative portant sur la mise en place d’un environnement électronique intégré et 
cohérent de services de guichet unique pour les douanes. Le «guichet unique» désigne un système 
permettant aux opérateurs qui participent au commerce et au transport de communiquer des informations 
et documents normalisés à un seul point d’entrée afin de satisfaire à toutes les formalités requises en cas 
d’importation, d’exportation et de transit. Pour de plus amples informations sur l’initiative du guichet 
unique, veuillez consulter les  du site de la Commission européenne consacrées à cette question.pages

Plus précisément, la consultation se concentre sur les processus liés aux exigences réglementaires des 
autorités douanières et autres (santé, agriculture, environnement, pêche, etc.) qui doivent être respectées 
pour le dédouanement des marchandises franchissant les frontières de l’UE. L’enquête contient quelques 
questions concernant votre point de vue sur la situation actuelle, vos priorités et vos attentes pour ce qui 
est des changements à venir, ainsi que certaines questions relatives à votre profil afin de mieux vous 
connaître.

Une fois que la consultation sera terminée, les résultats viendront alimenter les travaux préparatoires en 
vue d’une éventuelle initiative future sur le guichet unique de l'UE pour les douanes. Il importe de noter 
que toute initiative devra recevoir l’approbation de la nouvelle Commission. Un résumé des réponses à la 
présente consultation sera publié, à l’issue de cette dernière, sur le site web de la direction générale de la 
fiscalité et de l’union douanière de la Commission.

2. Informations vous concernant

*Nous aimerions savoir qui vous êtes afin de mieux comprendre votre point de 
vue, vos attentes et vos besoins en ce qui concerne les procédures douanières au 
sein de l’UE.

2.1 Veuillez choisir comment et en quelle qualité vous souhaitez que votre 
contribution soit publiée:

Veuillez noter que, quelle que soit l’option choisie, votre contribution peut faire l’objet d’une demande d’accès public aux documents en 
vertu du .règlement (CE) nº 1049/2001

Ma contribution peut être publiée, y compris mes informations à 

https://ec.europa.eu/taxation_customs/general-information-customs/electronic-customs/eu-single-window-environment-for-customs_en
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Ma contribution peut être publiée, y compris mes informations à 
caractère personnel: Je consens à la publication de toutes les informations 
contenues dans ma contribution, en totalité ou en partie, y compris mon nom 
ou celui de mon organisation, et je déclare qu’aucun élément de ma réponse 
n’est illégal ou ne porte atteinte aux droits d’un tiers d’une manière qui 
pourrait empêcher sa publication.

Ma contribution peut être publiée de manière anonyme: Je consens à la 
publication de toutes les informations contenues dans ma contribution, en 
totalité ou en partie (y compris les citations et avis exprimés), pour autant qu’
elles restent anonymes. Je déclare qu’aucun élément de ma réponse n’est 
illégal ou ne porte atteinte aux droits d’un tiers d’une manière qui pourrait 
empêcher sa publication.

2.2 Si vous êtes disposé(e) à participer à un éventuel entretien de suivi 
concernant la présente consultation, veuillez fournir votre adresse 
électronique:

*2.3 Laquelle, parmi les affirmations suivantes, décrit le mieux votre 
situation?

Je réponds en tant que:
Particulier
Entreprise
Association professionnelle
Autorité publique
Chercheur universitaire
Autre type d’organisation

Si vous avez répondu «autre type d’organisation», veuillez préciser ci-dessous:

*2.4 Votre entreprise ou organisation est-elle inscrite au registre de 
transparence de l’UE?

Remarque: Si votre entreprise ou votre organisation n’est pas inscrite au registre de transparence de l’UE, nous vous invitons à le faire 
et à indiquer le numéro d’inscription.

Oui
Non
Je ne sais pas

Si vous avez répondu «oui», veuillez indiquer votre numéro d’inscription au 
registre.

*2.5 Veuillez indiquer votre nom et/ou celui de votre entreprise/organisation:
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*2.5 Veuillez indiquer votre nom et/ou celui de votre entreprise/organisation:

*2.6 Dans quel pays vivez-vous?

Belgique Luxembourg
Bulgarie Malte
République tchèque Pays-Bas
Danemark Autriche
Allemagne Pologne
Estonie Portugal
Irlande Roumanie
Grèce Slovénie
Espagne Slovaquie
France Finlande
Croatie Suède
Italie Hongrie
Chypre Royaume-Uni
Lettonie Autre
Lituanie

Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser ci-dessous:

*2.6 Dans quel pays votre entreprise ou votre organisation est-elle établie?

Les entreprises ou organisations exerçant leurs activités dans plusieurs pays doivent indiquer la localisation de leur siège au sein de l’
UE.

Belgique Luxembourg
Bulgarie Hongrie
République tchèque Malte
Danemark Pays-Bas
Allemagne Autriche
Estonie Pologne
Irlande Portugal
Grèce Roumanie
Espagne Slovénie
France Slovaquie
Croatie Finlande
Italie Suède
Chypre Royaume-Uni
Lettonie Autre
Lituanie

Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser ci-dessous:
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Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser ci-dessous:

*2.7 Parmi les secteurs/activités ci-après, quel(le) est celui(celle) qui est le 
plus étroitement lié(e) aux activités de votre entreprise/organisation?

Secteur des matières premières (agriculture, chimie, pêche, sylviculture, etc.)
Manufacture, détaillant ou grossiste
Entreprise de construction

Expédition, transport, agent maritime
Importateur/exportateur
Agent en douane/représentant en douane/commissionnaire en douane
Opérateur (aéro)portuaire, gestionnaire de terminaux, manutentionnaire, 
exploitant d’entrepôt
Spécialiste informatique

Association professionnelle nationale/européenne/internationale
Organisation internationale, organisation non gouvernementale ou autre 
organisme représentatif
Administration nationale

Autre

Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser ci-dessous:

*2.8 Combien de salariés votre entreprise/organisation compte-t-elle?

Travailleur indépendant (microentreprise)
Moins de 10 salariés (microentreprise)
Entre 10 et 49 salariés (petite entreprise)
Entre 50 et 249 salariés (moyenne entreprise)
Plus de 250 salariés (grande entreprise)
Sans objet

*2.9 Dans quels pays votre entreprise/organisation accomplit-elle des 
opérations douanières?

Belgique Luxembourg
Bulgarie Hongrie
République tchèque Malte
Danemark Pays-Bas
Allemagne Autriche
Estonie Pologne
Irlande Portugal
Grèce Roumanie
Espagne Slovénie
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Grèce Roumanie
Espagne Slovénie
France Slovaquie
Croatie Finlande
Italie Suède
Chypre Royaume-Uni
Lettonie Sans objet
Lituanie Autre

Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser ci-dessous:

*2.10 Votre entreprise/organisation bénéficie-t-elle du statut d’opérateur 
économique agréé (OEA)?

Oui
Non
Je ne sais pas
Sans objet

3. Expérience des opérations transfrontières

*3.1 Participez-vous à des opérations douanières et/ou à d’autres formalités 
réglementaires liées à la circulation transfrontière des marchandises?

Oui
Non
Je ne sais pas

3.2 Quelle proportion des déclarations en douane de votre entreprise
/organisation concerne les certificats sanitaires énumérés ci-dessous?

76 - 100 % 51 - 75 % 26 - 50 % 1 - 25 %
Aucune 

déclaration

DCE 
(document commun d’entrée pour 
les aliments pour animaux et les 
denrées alimentaires d’origine non 
animale)

DVCE-A 
(document vétérinaire commun d’
entrée pour les animaux)

DVCE-P 
(document vétérinaire commun d’
entrée pour les produits animaux)
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3.3 Selon vous, dans quelle mesure les problèmes énumérés ci-dessous 
ont-ils une incidence négative sur les organisations intervenant dans la 
circulation transfrontière des marchandises dans l’UE?

Dans 
une 

grande 
mesure

Dans 
une 

certaine 
mesure

Pas 
du 
tout

Je 
ne 

sais 
pas

Temps nécessaire pour le dédouanement des marchandises

Obligation de soumettre les mêmes informations et les 
documents correspondants à plusieurs autorités pour le même 
mouvement transfrontière de marchandises

Différentes exigences en matière de données selon les États 
membres

Insuffisance des informations et des orientations/de l’aide 
apportées par les autorités en ce qui concerne les procédures 
et les exigences

Maintien de la nécessité de présenter des documents au 
format papier ou au moyen de systèmes électroniques 
obsolètes

Insécurité concernant le partage des données et la protection 
des données

Nécessité de soumettre les informations par des canaux 
différents au sein d’un État membre ou selon les États 
membres

Utilisation (ou réutilisation) inappropriée des certificats 
douaniers

Autre [veuillez choisir l’option correspondante et préciser ci-
dessous]

Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser:

Veuillez expliquer et/ou préciser le ou les problèmes énumérés ci-dessus qui ont 
la plus grande incidence négative sur les entreprises:
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3.4 Selon vous, de quelle manière ces problèmes ont-ils évolué au cours 
des 5 dernières années?

La 
situation 

s’est 
fortement 
améliorée

La 
situation 

s’est 
quelque 

peu 
améliorée

Aucun 
changement

La 
situation 

s’est 
quelque 

peu 
détériorée

La 
situation 

s’est 
fortement 
détériorée

Je 
ne 

sais 
pas

Temps nécessaire 
pour le dédouanement 
des marchandises

Obligation de 
soumettre les mêmes 
informations et les 
documents 
correspondants à 
plusieurs autorités 
pour le même 
mouvement 
transfrontière de 
marchandises

Différentes exigences 
en matière de données 
selon les États 
membres



8

Insuffisance des 
informations et des 
orientations/de l’aide 
apportées par les 
autorités en ce qui 
concerne les 
procédures et les 
exigences

Maintien de la 
nécessité de présenter 
des documents au 
format papier ou au 
moyen de systèmes 
électroniques obsolètes

Insécurité concernant 
le partage des 
données et la 
protection des données

Nécessité de 
soumettre les 
informations par des 
canaux différents au 
sein d’un État membre 
ou selon les États 
membres

Utilisation (ou 
réutilisation) 
inappropriée des 
certificats douaniers
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Autre [veuillez choisir 
l’option 
correspondante et 
préciser ci-dessous]
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Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser:

3.5 Dans quelle mesure les problèmes énumérés à la question 3.4 ont-ils, le 
cas échéant, entraîné les conséquences négatives suivantes pour votre 
organisation?

Dans une 
grande 
mesure

Dans une 
certaine 
mesure

Pas 
du 
tout

Je 
ne 

sais 
pas

Coûts informatiques supplémentaires

Obligations supplémentaires en matière de 
communication d’informations

Coûts de formation supplémentaires

Coûts de services supplémentaires

Coûts logistiques supplémentaires

Retards dans le mouvement transfrontière de 
marchandises

Nécessité de consacrer des ressources humaines 
supplémentaires aux opérations douanières

Erreurs dans le traitement des déclarations

Autre [veuillez choisir l’option correspondante et 
préciser ci-dessous]

Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser: 

Veuillez expliquer et/ou fournir des précisions sur les conséquences négatives 
auxquelles votre organisation est confrontée:
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3.6 Selon vous, de quelle manière les problèmes mentionnés ci-dessous 
devraient-ils évoluer au cours des prochaines années, compte tenu des 

?tendances actuelles, sans nouvelle action de la Commission européenne

La 
situation s’
améliorera 
fortement

La 
situation s’
améliorera 

quelque 
peu

Aucun 
changement

La 
situation 

se 
détériorera 

quelque 
peu

La 
situation 

se 
détériorera 
fortement

Je 
ne 

sais 
pas

Temps 
nécessaire pour 
le dédouanement 
des marchandises

Obligation de 
soumettre les 
mêmes 
informations et 
les documents 
correspondants à 
plusieurs 
autorités pour le 
même 
mouvement 
transfrontière de 
marchandises
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Différentes 
exigences en 
matière de 
données selon 
les États 
membres

Insuffisance des 
informations et 
des orientations
/de l’aide 
apportées par les 
autorités en ce 
qui concerne les 
procédures et les 
exigences

Maintien de la 
nécessité de 
présenter des 
documents au 
format papier ou 
au moyen de 
systèmes 
électroniques 
obsolètes

Insécurité 
concernant le 
partage des 
données et la 
protection des 
données
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Nécessité de 
soumettre les 
informations par 
des canaux 
différents au sein 
d’un État membre 
ou depuis des 
États membres 
différents

Utilisation (ou 
réutilisation) 
inappropriée des 
certificats 
douaniers

Autre [veuillez 
choisir l’option 
correspondante 
et préciser ci-
dessous]
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Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser:

3.7 Combien de salariés équivalents temps plein (ETP) votre organisation 
affecte-t-elle aux formalités liées à la circulation transfrontière des 
marchandises (telles que les opérations douanières et les autres exigences 
réglementaires)? 

0 salarié ETP
Moins d’un salarié ETP (par exemple un salarié à temps partiel)
Entre 1 et 4 salariés ETP
Entre 5 et 9 salariés ETP
Entre 10 et 49 salariés ETP
Entre 50 et 249 salariés ETP
Plus de 250 salariés ETP
Je ne sais pas

3.8 Quelle a été, au cours des 5 dernières années, l’évolution du nombre de 
salariés équivalents temps plein (ETP) que votre organisation affecte aux 
formalités liées à la circulation transfrontière des marchandises? 

Augmentation de plus de 51 %
Augmentation entre 26 % et 50 %
Augmentation entre 11 % et 25 %
Augmentation entre 6 % et 10 %
Augmentation de 5 % au maximum
Aucun changement
Réduction de moins de 5 %
Réduction entre 6 % et 10 %
Réduction entre 11 % et 25 %
Réduction entre 26 % et 50 %
Réduction de plus de 51 %
Je ne sais pas

4. Mesures potentielles et leur incidence escomptée
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4.1 Une éventuelle action de l’UE visant à améliorer les échanges et le 
transport transfrontières de marchandises se concentrera probablement sur 
un ou plusieurs des objectifs ci-après. Veuillez indiquer l’importance que 
revêt chacun de ces objectifs pour vous/votre organisation.

Très 
important

Assez 
important

Pas 
très 

important

Pas 
important 

du tout

Je 
ne 

sais 
pas

Faciliter l’obtention d’informations/d’
orientations/d’aide sur les procédures et 
les exigences relatives à la circulation 
transfrontière des marchandises

Renforcer la vérification automatisée des 
certificats et des pièces justificatives

Encourager l’utilisation des moyens 
électroniques pour l’échange d’
informations entre les autorités qui 
opèrent aux frontières

Améliorer la coordination et le partage d’
informations entre les autorités qui 
opèrent aux frontières

Encourager la réutilisation des 
informations fournies par les entreprises 
lors de l’accomplissement des différentes 
formalités liées à la circulation 
transfrontière des marchandises
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Mettre en place des portails harmonisés 
permettant aux opérateurs de soumettre 
les informations requises par les autorités 
douanières et/ou d’autres autorités
/agences aux fins de la circulation 
transfrontière des marchandises (c’est-à-
dire les données des déclarations en 
douane et les exigences en matière de 
données pour les demandes de certificats
/de licences/d’autorisations)

Harmoniser les données, renforcer l’
interopérabilité des systèmes et aligner 
les procédures entre les États membres 
de l’UE et les différents secteurs

Autre [veuillez choisir l’option 
correspondante et préciser ci-dessous]
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Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser:
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4.2 Par rapport à la situation actuelle, quelles incidences auraient, selon 
vous, les changements suivants sur les opérations des organisations dans 
le cadre de la circulation transfrontière des marchandises?

Incidence 
très 

positive

Incidence 
plutôt 

positive

Pas d’
incidence

Incidence 
plutôt 

négative

Incidence 
très 

négative

Je 
ne 

sais 
pas

Exigences et formats 
de présentation 
uniformisés dans tous 
les États membres de l’
UE et dans tous les 
secteurs

Soumission unique des 
informations exigées par 
les autorités douanières 
et/ou d’autres autorités
/agences aux fins de la 
circulation transfrontière 
des marchandises (c’est-
à-dire les données des 
déclarations en douane 
et les exigences en 
matière de données pour 
les demandes de 
certificats/de licences/d’
autorisations)
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Vérification électronique 
automatisée, par les 
autorités douanières, des 
certificats et autres 
pièces justificatives 
requis par d’autres 
autorités/agences pour 
la circulation 
transfrontière des 
marchandises

Portails harmonisés 
permettant aux 
opérateurs de soumettre 
toutes les informations 
nécessaires aux fins des 
formalités aux frontières

Autre [veuillez choisir l’
option correspondante et 
préciser ci-dessous]
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Si vous avez répondu «autre», veuillez préciser:

Veuillez préciser les incidences que les changements proposés auraient sur les 
opérations des organisations:
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 4.3 La simplification et la normalisation des contrôles douaniers des 
marchandises aux frontières grâce aux changements mentionnés à la 
question 4.2 (par exemple des portails harmonisés permettant aux 
opérateurs de soumettre les informations, soumission unique, etc.) 
pourraient avoir des incidences économiques, sociales, environnementales 
et juridiques plus larges.
 
Veuillez indiquer quels types d’effets (positifs ou négatifs) auraient, selon vous, les 
changements mentionnés à la question 4.2 sur les aspects suivants:

Incidence 
très 

positive

Incidence 
plutôt 

positive

Pas d’
incidence

Incidence 
plutôt 

négative

Incidence 
très 

négative

Je 
ne 

sais 
pas

Niveaux d'échanges 
(grâce à la réduction des 
coûts de conformité pour 
les entreprises)
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Confiance des 
consommateurs à l’égard 
des produits présents 
sur le marché (grâce au 
renforcement des 
politiques visant à 
assurer que les 
marchandises 
échangées ne 
présentent aucun risque 
pour la santé publique, l’
environnement et/ou le 
bien-être animal)

Charge administrative 
(grâce à l’harmonisation 
des données, l’
interopérabilité des 
systèmes et l’alignement 
des procédures et 
traitements)

Lutte contre les 
activités frauduleuses 
(grâce à l’amélioration 
de la gestion des 
marchandises 
franchissant les 
frontières)

Degré de respect 
volontaire des règles 
(grâce à des procédures 
douanières plus simples 
et plus uniformes)
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Égalité de traitement 
des opérateurs 
économiques dans toute 
l’UE (grâce au 
renforcement de l’
intégrité et de la 
transparence des 
activités douanières)

Protection des données 
à caractère personnel et 
des données sensibles 
sur le plan commercial 
(grâce à des systèmes 
informatiques plus sûrs)
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4.4 Si vous pensez à d’autres incidences, veuillez les préciser ici: 

 4.5 Si vous souhaitez fournir des informations supplémentaires (un 
document de prise de position ou un rapport, par exemple) ou soulever des 
points spécifiques qui ne sont pas abordés dans le questionnaire, vous 
pouvez charger votre document ici:
 
Veuillez noter que le document que vous chargerez sera publié en même temps 
que vos réponses au questionnaire, qui constituent la contribution essentielle à 
cette consultation publique. Ce document est facultatif et servira de référence 
complémentaire pour mieux comprendre votre point de vue.

La taille du fichier ne peut pas dépasser 1 Mo.




